
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 67.005/2 

du 2 mars 2020 

sur 

un avant-projet de décret de la Communauté française ‘portant 

confirmation des arrêtés du Gouvernement de la Communauté 

française du 15 mai 2019 et du 4 septembre 2019 modifiant 

l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 

5 juin 2014 relatif aux fonctions, titres de capacité et barèmes 

portant exécution des articles 7, 16, 50 et 263 du décret du 

11 avril 2014 réglementant les titres et fonctions dans 

l’enseignement fondamental et secondaire organisé et 

subventionné par la Communauté française et de l’arrêté du 

Gouvernement de la Communauté française du 

4 septembre 2019 modifiant l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 5 juin 2014 relatif aux accroches 

cours-fonction pris en exécution de l’article 10 du décret du 

11 avril 2014 réglementant les titres et les fonctions dans 

l’enseignement fondamental et secondaire organisé et 

subventionné par la Communauté française’  
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Le 6 février 2020, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre de l’Éducation de la Communauté française à communiquer un avis, dans un délai de 

trente jours, sur un avant-projet de décret ‘portant confirmation des arrêtés du Gouvernement 

de la Communauté française du 15 mai 2019 et du 4 septembre 2019 modifiant l’arrêté du 

Gouvernement de la Communauté française du 5 juin 2014 relatif aux fonctions, titres de 

capacité et barèmes portant exécution des articles 7, 16, 50 et 263 du décret du 11 avril 2014 

réglementant les titres et fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire organisé et 

subventionné par la Communauté française et de l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 4 septembre 2019 modifiant l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 5 juin 2014 relatif aux accroches cours-fonction pris en exécution 

de l’article 10 du décret du 11 avril 2014 réglementant les titres et les fonctions dans 

l’enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté 

française’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 2 mars 2020. La 

chambre était composée de Jacques JAUMOTTE, président du Conseil d’État, Patrick RONVAUX 

et Christine HOREVOETS, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et 

Jacques ENGLEBERT, assesseurs, et Béatrice DRAPIER, greffier. 

Le rapport a été présenté par Laurence VANCRAYEBECK, première auditrice. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 2 mars 2020. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-projet 
‡
, à la compétence de 

l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET 

DISPOSITIF 

Article 1
er

 

 Il n’y a pas lieu de se référer à l’article 263 du décret du 11 avril 2014 

‘réglementant les titres et fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire organisé 

et subventionné par la Communauté française’. L’arrêté du 15 mai 2019 que l’article 1
er

 de 

l’avant-projet tend à confirmer ne concerne en effet pas le tableau de correspondance dont il 

est question à l’article 263 du décret du 11 avril 2014 
1
. 

 Les termes « 7, 16 et 263 » seront dès lors remplacés par les termes « 7 et 16 ». 

Article 4 

 En raison de la nature confirmative du décret en projet, il n’est pas nécessaire 

de le faire entrer en vigueur pour la rentrée scolaire 2019-2020 
2
. 

                                                 
‡
 S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 

supérieures. 

1
 Le préambule de l’arrêté du 15 mai 2019 ne vise d’ailleurs pas cette disposition à titre de fondement juridique, 

donnant suite ainsi à une observation de la section de législation (voir l’avis n° 66.006/2 donné le 6 mai 2019 sur 

un projet devenu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 mai 2019 ‘modifiant l’arrêté du 

Gouvernement de la Communauté française du 5 juin 2014 relatif aux fonctions, titres de capacité et barèmes 

portant exécution des articles 7, 16, 50 et 263 du décret du 11 avril 2014 réglementant les titres et fonctions dans 

l’enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française’, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/66006.pdf). 

2
 Voir not. l’avis n° 65.366/2 donné le 6 mars 2019 sur un avant-projet devenu le décret du 25 avril 2019 ‘portant 

confirmation de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 6 novembre 2018 modifiant l’arrêté 

du Gouvernement de la Communauté française du 5 juin 2014 relatif aux fonctions, titres de capacité et barèmes 

portant exécution des articles 7, 16, 50 et 263 du décret du 11 avril 2014 règlementant les titres et fonctions dans 

l’enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française et de l’arrêté 

du Gouvernement de la Communauté française du 6 novembre 2018 modifiant l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 5 juin 2014 relatif aux accroches cours-fonction pris en exécution de l’article 10 du 

décret du 11 avril 2014 réglementant les titres et les fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire 

organisé et subventionné par la Communauté française’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 799/1, 

pp. 28 à 30, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/65366.pdf). 
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 En l’espèce, cette manière de procéder est d’autant plus à proscrire qu’elle est 

source de confusion. En effet, l’arrêté du 15 mai 2019 que l’article 1
er

 de l’avant-projet tend à 

confirmer prévoit, en son article 6, qu’il « produit ses effets le 1
er

 septembre 2016 ». 

 L’article 4 sera donc omis. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ÉTAT 

Jacques JAUMOTTE 
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